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TRIBUNAL ADMINISTRATIF DE PARIS 
7 rue de Jouy 
75181 Paris Cedex 04 

 
 

Dossier n°1715545/2-1 
 

Mémoire ampliatif 
 
 
POUR : 
1- Daniel Ibanez, La Ville - 73800 LES MOLLETTES 
2- Françoise Verchère, 2 bis chemin du Ruisseau - 44340 BOUGUENAIS 
3- Raymond Avrillier, 44 b avenue Jeanne d'Arc - 38100 GRENOBLE 
 
 
CONTRE : 
La décision du 9 août 2016 par laquelle Monsieur le secrétaire d'État aux Transports a refusé 
l'établissement du bilan économique et social imposé par l'article 14 de la Loi d'orientation des 
transports intérieur (LOTI) codifié aux articles L.1511-6, R.1511-8 et R.1511-10 du Code des 
Transports, pour l'infrastructure ferroviaire dite "Perpignan-Figueras", et sa publication : 
 
 
 
Monsieur le Ministre de la transition écologique et solidaire 
Hôtel de Roquelaure 
246, boulevard Saint Germain 
75700 Paris 
 
Madame la Ministre en charge des Transports 
40 rue du Bac 
75007 Paris 
 
en présence du maître d'ouvrage : 
TP Ferro  
Siège Social : Base de Mantenimiento  
Carretera de Llers a Hostalets GIP-5107, Km 1  
17730 Llers (España)  
Tel. +34 972 67 88 00  
Fax +34 972 51 45 30  
info@tpferro.com <mailto:info@tpferro.com> 
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I) Rappel de la procédure. 
 
Par mémoire introductif enregistré le 15 septembre 2016 au greffe du Conseil d'État, les 
requérants ont demandé au Conseil d'État : 
 
- Annuler la décision écrite de rejet du 9 août 2016, par laquelle Monsieur le secrétaire 
d’État en charge des Transports a refusé l'établissement et la publication du bilan des 
résultats économiques et sociaux de l'infrastructure ferroviaire dite "Perpignan-
Figueras" ; 
 
- Enjoindre au Secrétaire d’État en charge des transports de faire réaliser et de publier 
ce bilan dans un délai de deux mois, sous astreinte de 100 euros par jour de retard. 
 
Le Conseil d'État a rendu une décision n°403537 en date du 4 octobre 2017, qui renvoie l'affaire 
devant le Tribunal administratif de Paris en précisant au 3ème considérant : 
« ... si le refus de réaliser et de rendre public à l'expiration du délai prévu par l'article L.1511-
6 du code des transports le bilan des résultats économiques et sociaux d'un grand projet 
d'infrastructure constitue, eu égard à l'objet des ces dispositions, une décision susceptible de 
recours qui peut être contestée par toute personne devant le juge de l'excès de pouvoir, un tel 
refus ne représente pas un caractère réglementaire ; ... » 
 
Par courrier recommandé daté du 10 janvier 2018 (pièce jointe n°1), les requérants ont demandé 
au Ministre de la transition écologique en sa qualité de président du Conseil Général de 
l'Environnement et du Développement Durable (CGEDD), à Madame Anne-Marie Levraut, 
vice-présidente du CGEDD et Monsieur Pierre-Alain Roche, président de la section Mobilités 
et transport du CGEDD, l’établissement et la publication du bilan des résultats économiques et 
sociaux de la section ferroviaire Perpignan-Figueras le 31 janvier 2018 au plus tard, comme s'y 
est engagé Monsieur Alain Vidalies, secrétaire d'État chargé des transports, par courrier daté 
du 9 août 2016 (pièce jointe n°2) dans lequel il a écrit : 

 
 
Les requérants ont rappelé, dans leurs courriers recommandés (pièce jointe n°1), l'engagement 
du secrétaire d'État chargé des transports et ont demandé l’établissement du bilan en question 
et sa publication promise : 
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Les courriers recommandés des requérants ont été reçus par chacun des destinataires les 15 et 
18 janvier 2018. 
 
Par courrier daté du 5 février 2018 (pièce jointe n°3), la vice-présidente du CGEDD a indiqué 
aux requérants que le CGEDD n'a été saisi d'aucune demande d'établissement d'avis sur le bilan 
économique et social de la section Perpignan-Figueras : 
 

 
 
Madame la vice-présidente du CGEDD vise les dispositions de l'article R.1511-8 pour l'avis du 
CGEDD qui est prévu à l'article R.1511-9 du code des transports. 
 
L’établissement et la publication du bilan des résultats économiques et sociaux d'une 
infrastructure financée par l'argent public est de droit en application des dispositions de l’article 
L.1511-6 du Code des transports : 

« Lorsque les opérations mentionnées à l'article L. 1511-2 sont réalisées avec le 
concours de financements publics, un bilan des résultats économiques et sociaux est 
établi au plus tard cinq ans après leur mise en service. Ce bilan est rendu public. » 

 
et de l’article R.1511-10 du Code des transports : 

« Le dossier du bilan, accompagné de l'avis mentionné à l'article R. 1511-9, est mis à 
la disposition du public dans les conditions de publicité et sous réserve des secrets 
mentionnés au premier alinéa de l'article L. 1511-4. » 

 
Par son courrier daté du 9 août 2016 (pièce jointe n°2), le secrétaire d'État chargé des transports 
a fixé lui-même la date de mise en service définitive au "mois de janvier 2013" de sorte que, en 
l'absence de date précise, la publication du bilan des résultats économiques et sociaux devait 
intervenir le 1er février 2018 au plus tard en application des dispositions de l'article L.1511-6 
du Code des transports. 
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Le courrier de la vice-présidente du CGEDD daté du 5 février 2018 confirme l'absence 
d’établissement et de publication du bilan demandé dans le délai légal fixé à cinq ans au plus 
tard après la mise en service de l'infrastructure. 
 
 
II) Discussion. 
 
II.1) Sur la qualité des requérants leur donnant intérêt à agir. 
 
La réalisation du bilan des résultats économiques et sociaux et sa publication prévues aux 
articles L.1511-6 et R.1511-10 du code des transports créent l'intérêt à agir de chaque citoyen 
qui doit pouvoir prendre connaissance du bilan des résultats économiques et sociaux pour des 
infrastructures « réalisées avec le concours de financements publics » dans le délai fixé par la 
loi. 
 
L'intérêt à agir des requérants trouve sa source dans l'application des dispositions des articles 
14 et 15 de la Déclaration des Droits de l'Homme et du Citoyen : 

Art. 14. « Tous les Citoyens ont le droit de constater, par eux-mêmes ou par leurs 
représentants, la nécessité de la contribution publique, de la consentir librement, d'en 
suivre l'emploi, et d'en déterminer la quotité, l'assiette, le recouvrement et la durée. » 

Art. 15. « La Société a le droit de demander compte à tout Agent public de son 
administration. » 

 
Les dispositions des articles L.1511-6 et R.1511-10 du code des transports ne font que 
qu’appliquer et réglementer ce droit fondamental. 
 
La protection de ce droit fondamental crée l'obligation pour l'État de réaliser et rendre public le 
bilan des résultats économiques et sociaux des infrastructures subventionnées. 
 
Au surplus, le secrétaire d'État en charge des transports, dans son courrier daté du 9 août 2016 
(pièce jointe n°2), a lui-même considéré légitime et s'inscrivant dans le cadre légal, la demande 
des requérants, de publication du bilan des résultats économiques et sociaux. 
 
Dans sa décision du 4 octobre 2017 n°403357, le Conseil d'État a reconnu l’intérêt à agir des 
requérants en considérant : « ... si le refus de réaliser et de rendre public à l'expiration du délai 
prévu par l'article L.1511-6 du code des transports le bilan des résultats économiques et 
sociaux d'un grand projet d'infrastructure constitue, eu égard à l'objet des ces dispositions, une 
décision susceptible de recours qui peut être contestée par toute personne devant le juge de 
l'excès de pouvoir, un tel refus ne représente pas un caractère réglementaire ; ... » 
 
L’intérêt à agir des requérants et leur demande d’annulation du refus de la réalisation du bilan 
et de sa publication prévue par le Code des transports est donc de droit. 
 
 
II.2) Sur l'existence des documents et informations demandées. 
 
Les requérants ont rapporté la preuve que les informations et les résultats économiques et 
sociaux sont bien disponibles mais ne sont pas publiés malgré les dispositions des articles 
L.1511-6 et R.1511-10 du code des transports. 
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Cette disponibilité est établie par la publication aux pages 9 et 35 du rapport financier de SNCF 
Réseau au 30 juin 2016 (pièce jointe n°4). Des informations partielles des résultats 
économiques et sociaux y sont reprises et ont obligatoirement servi de base à la demande de 
l'État français de reprise de l'activité de TP Ferro (concessionnaire en faillite de la section 
"Perpignan-Figueras") par SNCF Réseau : 

 
https://www.sncf-reseau.fr/sites/default/files/upload/_Mediatheque/rapports-annuels/Rapport_financier_au_30_juin_2016.pdf 

 
La reprise par l'EPIC SNCF Réseau de l'activité déficitaire de la section Perpignan-Figueras, à 
la demande expresse de l'État français et de l'État espagnol, justifie à elle seule la publication 
du bilan des résultats économiques et sociaux. Cette infrastructure a été subventionnée à hauteur 
de 58 % selon les déclarations publiées sur le site du ministère de l'environnement, de l'énergie 
et de la mer (640 millions d'euros / 1 100 millions d'euros) (pièce jointe n°5). 
 
Le refus de la réalisation et la publication du bilan économique et social imposé par l'article 14 
de la loi d'orientation des transports intérieur (LOTI) codifié aux articles L.1511-6, R.1511-8 et 
R.1511-10 du code des transports, pour l'infrastructure ferroviaire dite "Perpignan-Figueras", 
est donc entaché d’illégalité. 
 
 
II.3) Sur l'engagement de rendre public le bilan. 
 
Le secrétaire d'État chargé des transports s'est engagé à rendre public le bilan des résultats 
économiques et sociaux demandé par les requérants par courrier daté du 9 août 2016 (pièce 
jointe n°2). 
 
Cet engagement écrit crée pour l'État l'obligation de rendre public le bilan des résultats 
économiques et sociaux. 
 
Dans le cas de l'espèce, l'engagement du secrétaire d’État en charge des transports de publier le 
bilan demandé est échu. Il est opposable à Monsieur le Ministre de la transition écologique et 
solidaire et à Madame la Ministre chargée des transports. 
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Rien ne s'oppose à la publication du bilan des résultats économiques et sociaux dont des 
éléments partiels sont publiés dans le rapport financier au 30 juin 2016 de SNCF Réseau. 
L'État est donc parfaitement conscient de son engagement et du délai dont il disposait pour 
rendre public le bilan des résultats économiques et sociaux. 
 
C'est donc de façon délibérée que Monsieur le Ministre de la transition écologique et solidaire 
et Madame la Ministre chargée des transports ont choisi de ne pas publier le bilan des résultats 
économiques et sociaux en méconnaissance de l'obligation légale et de l'engagement de leur 
prédécesseur secrétaire d'État chargé des transports. 
 
 
II.4) Sur les documents détenus par le Ministre et nécessaires à l’instruction 
 
Les requérants soutiennent que la date de mise en service de la section ferroviaire en question 
doit être fixée à la date de l'inauguration de l'infrastructure le 27 janvier 2011 comme cela est 
établi par le discours inaugural prononcé à cette date par Monsieur Thierry Mariani en sa qualité 
de secrétaire d'État chargé des transports (pièce jointe n°6). 
 
En réponse devant le Conseil d'État, le 17 janvier 2017, la Ministre de l'environnement, de 
l'énergie et de la mer a contesté cette date et a produit le contrat de concession (pièce jointe 
n°7) faisant état d'un échéancier pour le paiement de la subvention par les États, soit 54 millions 
d'euros par semestre, le dernier versement devant intervenir un mois après la mise en service 
de la section internationale : 

 
 
C'est donc bien la date de ce dernier versement qui fixe la date faisant courir le délai de 
cinq années au plus pour établir et publier le bilan des résultats économiques et sociaux. 
 
Il est nécessaire de demander à Monsieur le Ministre de la transition écologique et solidaire et 
à Madame la Ministre chargée des transports de produire la preuve de la date du dernier 
versement de 54 millions d'euros soldant la subvention forfaitaire due par les États concédants 
à la société TP Ferro Concessionnaire au titre de l'article 14.4.1 du contrat de concession. 
 
En tout état de cause, le secrétaire d'État chargé des transports en fonction en 2016 a reconnu 
que la mise en service remonte de toute façon à plus de cinq ans. Il en résulte l'obligation de 
publier le bilan des résultats économiques et sociaux prévus aux articles L.1511-6 et R.1511-
10 du code des transports. 
 
Le dossier est donc en état d’être jugé. 
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III) Sur l’injonction  
 
Dans les circonstances de l’espèce, il convient, en application des articles L.911-1 et suivants 
du code de justice administrative, d’enjoindre à Monsieur le Ministre de la transition écologique 
et solidaire et à Madame la Ministre chargée des transports de publier le bilan demandé des 
résultats économiques et sociaux de la section dite « Perpignan-Figueras », dans un délai de 
sept jours, sous astreinte de 100 euros (cent euros) par jour de retard. 
 
 
IV) Sur l'article L. 761-1 du code de justice administrative 
 
Les requérants ont dû exposer des frais irrépétibles en copies, courriers, déplacements et 
documentation sur l’établissement des faits. 
Il serait inéquitable qu'ils supportent ces frais et il est donc demandé la mise à la charge de l'État 
de la somme de 1 000 euros (mille euros) sur le fondement de l'article L. 761-1 du code de 
justice administrative. 
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Par ces motifs 
 
 

et tous autres à produire, déduire ou suppléer, au besoin même d’office, 
 
 

Plaise au Tribunal administratif :  
 
 
- Annuler la décision écrite de rejet du 9 août 2016 par laquelle Monsieur le secrétaire 
d’État en charge des transports a refusé l'établissement et la publication du bilan des 
résultats économiques et sociaux de l'infrastructure ferroviaire dite "Perpignan-
Figueras" ; 
 
- Enjoindre à Monsieur le Ministre de la transition écologique et solidaire et à Madame la 
Ministre chargée des transports de faire réaliser et de publier ce bilan des résultats 
économiques et sociaux de la section ferroviaire Perpignan-Figueras dans un délai de sept 
jours et sous astreinte de 100 euros par jour de retard. 
 
-  Mettre à la charge de l'État la somme de 1 000 euros (mille euros) au titre des frais 
irrépétibles sur le fondement de l'article L. 761-1 du code de justice administrative. 
 

Fait, le 20 février 2018, en 5 exemplaires originaux 
 

Daniel Ibanez  
 
 

Françoise Verchère  
 
 

Raymond Avrillier  
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Pièce N°1 
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Pièce N°2 
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Pièce N°3 
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Pièce N°4 
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Pièce N°5 
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Pièce N°6 

 
… 
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Pièce N°7 

 



Mémoire ampliatif Ibanez, Verchère, Avrillier. Dossier n°1715545/2-1 19

 



Mémoire ampliatif Ibanez, Verchère, Avrillier. Dossier n°1715545/2-1 20

 


